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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   AP-2023-05-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

SOCIÉTÉ MILLET DOLE

S I RET:64695063400014

Commune de MONTREVEL (39 320)

LE PRÉFET DU JURA
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L.171-8, L. 172-1 et suivants, L. 511-1
et L. 514-5 ;

VU le code de justice administrative ;

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique
n° 2663 (stockage de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est
composée de polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs
synthétiques]) ;

VU le rapport de l'inspection de l'environnement transmis à l'exploitant par courrier en date du 06
décembre 2022 conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l'environnement ;

VU le projet d'arrêté préfectoral portant mise en demeure transmis le 6 décembre 2022 à l'exploitant
en application de l'article L. 171-6 du code de l'environnement ;

VU les observations de l'exploitant du 23 décembre 2022 sur le projet d'arrêté précité ;

CONSIDÉRANT que l'article L. 171-8 du code de l'environnement dispose qu'en cas d'inobservation
des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux,
aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorîté administrative compétente met
en demeure, la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle
determine ;

CONSIDÉRANT que le point 4.2 de l'annexe l de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 susvisé
dispose que :
«L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et
conformes aux normes en vigueur, notamment :
- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à
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200 metres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport
avec le risque à défendre et permettant au minimum 3 heures d'utilisation ;
- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits
stockés;
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours;
- de plans des locaux facilitant ['intervention des services d'incendie et de secours ;
- d'un système interne d'alerte incendie ;
- de robinets d'incendie armés ;
- d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement.
L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de type
sprinklage.
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
[...] » ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 1er juin 2022, l'inspecteur de l'environnement a constaté :
['absence de détection et d'alarme incendie ;
que deux des trois robinets d'incendie armés du bâtiment de stockage des produits finis
n'étaient pas en état de fonctionner depuis au moins 2017 du fait qu'une canalisation du
réseau d'alimentation en eau est fuyarde et que le troisième robinet d'incendie armé était lui-
même fuyard ;

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du l de
['article L. 171-8 du code de l'environnement en mettant en demeure la société MILLET DOLE de
respecter les prescriptions du point 4.2 de l'annexe l de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 susvisé ;

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture du Jura ;

ARRÊT

ARTICLE 1-OBIET

La société MILLET DOLE exploitant un établissement de production d'emballages en matières
plastiques sis route départementale 190 sur la commune de MONTREVEL (39 320) est mise en
demeure de respecter :

dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, les dispositions
prévues au point 4.2 de l'annexe l de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 susvisé en équipant
ses installations d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme
exploitable rapidement ;

dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, au point 4.2 de
l'annexe l de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 susvisé en rendant opérationnel le réseau
de robinets d'incendie armés équipant ces installations.

ARTICLE 2 - SANCTIONS

Dans le cas où il n'aurait pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, et
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, l'autorité administrative peut
arrêter une ou plusieurs sanctions prévues au II de l'article L. 171-8 du code de l'environnement.
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ARTICLE 3 : NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Conformément à l'article R. 171-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est publié sur le site
internet de la préfecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à la société MILLET DOLE.

ARTICLE 4-VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal administratif de Besançon dans
les délais prévus à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans un délai de deux
mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 - EXECUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le maire de la commune de Montrevel, le directeur
regional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté dont une
copie leur est adressée.

A Lons-le-Saunier, le Q g ^f^ 2023

Le préfet,

Pour le Préfet
et par délégation,

La Sous-Préfète de Saint-Claude

CaTîîfih

^-

trtIÂIN
^
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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   AP-2023-06-DREAL

ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE A L'ARRÊTÉ DE MESURES D'URGENCE  AP-2021-08-DREAL
DU 24/02/2021

vu:

Société INOVYN FRANCE

Commune de Abergement-la-Ronce (39500)

LE PRÉFET DU JURA

le titre l du livre V du Code de l'Environnement - partie Législative, et notamment
les articles L.511-1 et L.512-20 ;
l'article R.181-45 du code de l'environnement ;
l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié, relatif aux installations
d'incinération et de co-incinération de déchets dangereux;
l'arrêté préfectoral modifié n°AP-2019-31 du 25 juillet 2019 codifiant et renforçant
les prescriptions applicables à la société Inovyn France ;
l'arrêté préfectoral de mesures d'urgence n°AP-2021-08-DREAL du 24 février 2021
prescrivant à Inovyn France des mesures d'encadrement du renforcement de la
surveillance des rejets et de l'environnement du site, afin de s'assurer de
l'absence de risque pour les populations et l'environnement ;
le rapport de l'inspection des installations classées daté du 04 juillet 2022 et
faisant suite à l'inspection du 12 mai 2022 réalisée sur l'installation OHT POC du
service Pyrolyse des C3 de la société Inovyn France ;
le courrier d'Inovyn France en date du 12 décembre 2022 demandant un
allégement des prescriptions de l'arrêté préfectoral de mesures d'urgence n°AP-
2021-08-DREAL du 24 février 2021 ;
le projet d'arrêté préfectoral complémentaire aux mesures d'urgence transmis à
l'exploitant par courriel du 03 janvier 2023 ;
vu les remarquesformulées par l'exploitant par courriel du 5 janvier 2023 sur ce
projet d'arrêté ;
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CONSIDÉRANT :

que l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 susvisé fixe la valeur limite de
concentration des émissions atmosphériques en dioxines et furanes à 0,1 ng/Nm ;
que conformément à l'article 2.1 de l'arrêté préfectoral de mesures d'urgence
susvisé, la surveillance renforcée comportant à minima une mesure
bihebdomadaire de dioxines et furanes sur un prélèvement ponctuel d'une durée
comprise entre 6 et 8 heures peut être allégée ou totalement levée sur demande
justifiée de l'exploitant, dès lors que 4 mesures consécutives en semi-continu
portant sur une période de 4 semaines de prélèvements conformes ;
que les résultats des 7 dernières mesures en semi-continu en dioxines et furanes
réalisées par un organisme agréé mandaté par l'exploitant (la dernière portant sur
la période du 18 novembre au 15 décembre 2022) sont conformes à la valeur limite
d'émission fixée par l'arrêté ministériel susvisé ;
que l'exploitant a transmis à l'inspection des installations classées les rapports
des mesures réalisées en semi-continu dès leur réception ;
que, de plus, depuis le 24 février 2021, un organisme agréé mandaté par
l'exploitant réalise 2 fois par semaine un prélèvement ponctuel d'une durée de 6
heures pour l'analyse des dioxines et furanes, et que la totalité des mesures
ponctuelles réalisées depuis le 21 décembre 2021, soient 85 prélèvements, est
conforme à la valeur limite d'émission susvisée ;

que compte tenu de ce qui précède, la demande d'allègement des prescriptions
de l'arrêté préfectoral de mesures d'urgence susvisé formulée par l'exploitant
dans son courrier du 12 décembre 2022 est recevable ;

que la mesure du prélèvement bihebdomadaire réalisée depuis l'application de
l'arrêté de mesures d'urgence susvisé peut être remplacée par une mesure réalisée
sur un prélèvement mensuel, ce qui constitue un renforcement par rapport aux
prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 susvisé qui prévoit
deux mesures par an ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du JURA,

ARRÊTE

TITRE 1: Portée de l'arrêté

Article 1.1 : Bénéficiaire du présent arrêté

La société INOVYN FRANCE, ci-après dénommée l'exploitant, est tenue de respecter, pour le site
industriel de Tavaux, commune d'Abergement la Ronce, les dispositions du présent arrêté.

Ces dispositions sont prises à compter de la notification du présent arrêté et s'appliquent sans
prejudice des dispositions des arrêtés préfectoraux antérieurs.
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TITRE 2 : Allégement des condiitions de surveillance des rejets atmosphériques
de l'OHT POC

Article 2.1 : Modification de l'article 2.1 de l'arrêté préfectoral de mesures d'ureence n°AP-2021-08-
DREAL du 24/02/2021

Le 1er alinéa de l'arrêté préfectoral de mesures d'urgence susvisé est remplacé par :
« L'exploitant met en place un renforcement de la surveillance des dioxines et furanes sur le rejet
atmosphérique de l'Oxydateur Haute Température (appelé OHT POC) ».

Le 2e alinéa de l'arrêté préfectoral de mesures d'urgence susvisé est remplacé par :
« La surveillance renforcée comporte, à minima, une mesure mensuelle de dioxines etfuranes sur un
prélèvement ponctuel d'une durée comprise entre 6 et 8 heures, réalisée conformément aux
dispositions de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 susvisé ».

Article 3 : Sanctions

En cas d'inexécution des dispositions du présent arrêté, indépendamment des poursuites
pénales qui peuvent être exercées, il pourra être fait application des mesures prévues à
l'article L.171-8 et suivants du Code de l'Environnement.

Article 4 : Délai et voie de recours

Conformément aux articles L.181-17 et R.181-50 du code de l'environnement, le présent
arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu'au
Tribunal Administratif de Besançon :
1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
le présent acte leur a été notifié ;

2° par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L.181-3 du code de l'environnement, dans un délaide quatre mois à
compter de la dernière formalité suivante accomplie :

a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 du
code de l'environnement ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du
même article.

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans
le délai de deux mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Ampliation

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, le Sous-Préfet de DOLE, le Maire
d'ABERGEMENT-LA-RONCE, ainsi que le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera également
adressée à :

Conseils municipaux d'ABERGEMENT-LA-RONCE, DAMPARIS et TAVAUX;
Sous-Préfet de DOLE ;
Directeur Départemental des Territoires du Jura ;
Directeur Départemental des Territoires de la Côte d'Or ;
Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé du Jura ;
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Responsable de la Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations du Jura ;
Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile du Jura ;
Directeur Départemental du Service Incendie et de Secours du Jura ;
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Bourgogne - Franche-Comté à Besançon ;
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
d'Auvergne Rhône-Alpes/UD Villeurbanne.

Fait à Lons-le-Saunier, le 1 2 JAN. 2023

Le Préfet

,Se(ige CASTEL
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